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Résumé 

La question de l’application du droit de la concurrence à la profession libérale d’avocat a agité depuis longtemps la doctrine 

et la jurisprudence en droit comparé, et notamment en droit Européen. Elle a suscité dernièrement un intérêt vif au niveau 

du droit marocain avec les fortes tensions suscitées par le projet de loi relatif à l'organisation de la profession. Aussi, les 

décisions et les avis du conseil de la concurrence marquent la tendance du Maroc et de l’interprétation de sa législation vers 

plus d’ouverture des professions libérales en général et de la profession d’avocat en particulier à la concurrence et au jeu du 

marché. 

Les spécificités de la profession d’avocat, notamment sa soumission à une déontologie stricte qui encadre les diverses 

relations dans la profession, la présence d’organismes professionnels et la nature de la prestation d’avocat comme 

prestation intellectuelle dans un domaine très sensible comme la justice, peuvent poser des difficultés ou des résistances à 

l’application du droit de la concurrence. A ce titre, l’étude de ce sujet suscitera une grande réflexion sur la cohabitation entre 

les règles régissant la profession d’avocat et les règles du droit de la concurrence incarnant une tendance du Maroc pour 

une économie libérale du marché. 

Mots-clés : Déontologie, Indépendance, Barreau, Prestation intellectuelle, Droit et Marché concurrentiel.  

 

Abstract 

The question of the application of competition law to the legal profession has long been a subject of debate in legal 

scholarship and case law within the field of comparative law, particularly in European law. It has recently attracted keen 

interest within Moroccan law, given the significant tensions arising from the draft bill on the organisation of the profession. 

Furthermore, the decisions and opinions of the Competition Council reflect a trend in Morocco and its legislation towards 

greater openness of the liberal professions in general, and the legal profession in particular, to competition and market 

forces. 

The specific characteristics of the legal profession – notably its adherence to a strict code of conduct governing various 

professional relationships, the existence of professional bodies, and the nature of legal services as intellectual services 

within a highly sensitive field such as justice – may present difficulties or resistance to the application of competition law. 

As such, the study of this subject will prompt extensive reflection on the coexistence of the rules governing the legal 

profession and the rules of competition law, which embody Morocco’s move towards a liberal market economy. 

Keywords: Professional ethics, Independence, Bar, Intellectual services, Law and the competitive market. 
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Introduction : 

La question de l’application de droit du la concurrence à la profession d’avocat a agité depuis longtemps la doctrine et la 

jurisprudence en droit comparé, et notamment en droit Européen. Elle a suscité dernièrement un intérêt vif au niveau du 

droit Marocain, notamment avec les fortes tensions suscitées par le projet de loi n°66.23 relatif à l'organisation de la 

profession d'avocat, quelques décisions de la jurisprudence5269 et les avis du conseil de la concurrence5270 sur la question.  

En effet, en raison des spécificités de la profession d’avocat, notamment sa soumission à une déontologie qui encadre les 

diverses relations dans la profession, la présence d’organismes professionnels représentant ses membres et enfin en raison 

de la nature de la prestation d’avocat comme un service lié à l’intérêt général dans un domaine très sensible comme la 

justice. Ces spécificités peuvent poser des difficultés ou des résistances à l’application du droit de la concurrence. A ce t itre, 

l’étude de ce sujet suscitera une grande réflexion sur la cohabitation entre les normes régissant la profession d’avocat et les 

règles de concurrence indispensables pour le bon fonctionnement du marché. 

Cependant, on doit d’abord préciser que dans le cadre de cette étude, nous visons la conception stricte du droit de la 

concurrence dans le sens des règles destinées à assurer le bon fonctionnement du marché. On parle alors du droit du marché 

concurrentiel qui englobe l’ensemble des règles visant à établir et à préserver l’intégrité du jeu de la concurrence sur un 

marché donné. C’est un droit au service du marché et de l’intérêt général de ses acteurs. Par conséquent, il n’englobe pas les 

règles prohibant les pratiques individuelles restrictives de concurrence, ni la théorie de la concurrence déloyale, qui 

protègent des intérêts particuliers.  

En ce qui concerne la profession libérale, elle n’a pas été définie par le législateur, la doctrine a retenue qu’il s’agit d’un 

groupe socio-professionnel à la spécificité très marquée. Elle possède son éthique particulière, ses valeurs spécifiques, ses 

 
5269Il y a lieu de citer certains arrêts de la jurisprudence relatifs à l’exercice de la profession d’avocat dans son 
articulation avec les aspects du droit de la concurrence : 
*Arrêt de la Cour Suprême n°3854 du 08 décembre 2004 retient que la distribution des dossiers des accidents de 
circulation ou le prélèvement d’une partie des honoraires des avocats au profit de la caisse de retraite des avocats est 
incompatible avec le caractère indépendant de la profession et la liberté d’entreprendre. 
*Arrêt de la Cour Suprême n°3584 du 08 décembre 2008, Revue du Palais n°13 p 188, reconnait la qualité de plusieurs 
avocats pour demander l’annulation d’une décision du conseil de l’ordre des avocats de Kenitra portant sur la 
distribution des dossiers des accidents de circulation ou le prélèvement d’une partie des honoraires au profit de la caisse 
de retraite des avocats. 
*Arrêt de la Cour de Cassation n°1499 du 06 avril 2006 qui a retenu que les frais fixés par le barreau de Tanger pour 
l’adhésion sont exorbitants et limitent l’accès à la profession et l’ouverture du marché. 
*Arrêt de la Cour d’Appel de Marrakech n°146 en date du 24 avril 2024 annulation la décision du conseil de l’ordre des 
avocats de Marrakech de modifier les droits d’adhésion à 130 000 DH. 
*Arrêt de la Cour d’Appel de Marrakech n°105 du 27 mars 2024 (La liberté contractuelle et la rencontre de la volonté 
des deux parties impacte directement la liberté de la concurrence dans la profession d’avocat. Liberté contractuelle et 
la liberté de la concurrence principes fondateurs de la relation entre l’avocat et son client implique leurs libertés de 
s’accorder sur la démarche de défense et la contrepartie des honoraires.  
*Arrêt de la Cour d’Appel de Marrakech n°739 du 11 avril 2012 Annulant la décision du conseil de l’ordre des avocats de 
Marrakech de distribuer les dossiers des accidents de circulation, en vertu du 1 ier article de la même loi, la profession 
d’avocat est libre et indépendante et se base sur la concurrence loyale. 
5270 Avis n° A/5/26 du 30 juin 2026 sur l’état de la concurrence relative aux conditions d’accès et d’exercice de la 
profession d’avocat à la lumière du projet de loi n° 66-23. Il y a lieu de signaler qu’il ne s’agit pas de la 1ière fois où le 
conseil de la concurrence se penche sur la profession d’avocat et sa soumission au droit de la concurrence.  
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normes, sa loi, sa justice. Elle recrute ses membres au sein d’une élite socio-culturelle privilégiée, leur confie une mission 

sociale d’intérêt public et leur assure le prestige, l’indépendance et la liberté. En retour elle exige d’eux des qualités humaines 

et morales très élevées : le sens aiguisé des responsabilités, la compétence, le dévouement, le désintéressement et l’esprit 

de sacrifice. A l’égard du client, la profession libérale est aussi, le lieu où s’établissent des rapports humains d’une rare  

intensité psychologique qui baignent dans un climat de confiance, d’intimisme, de communion et de confidence5271. 

L’application du droit de la concurrence à la profession libérale pose une confrontation entre deux logiques ou deux 

modèles opposés. Par conséquent, cette application peut faire perdre à la profession libérale d’avocats ses spécificités et ses 

privilèges dans un marché ouvert à la concurrence et hostile au monopole et à la détermination des prix (honoraires dans 

la profession) en dehors du jeu du marché.   

L’examen de cette confrontation nécessite dans un premier temps de délimiter le champ d’application du droit de la 

concurrence (Section1) afin de vérifier son application à la profession d’avocat notamment par rapport aux spécificités qui 

la caractérisent. (Section2)  

 

Section 1- Laًprofessionًlibéraleًd’avocat,ًsujetًduًdroitًdeًlaًconcurrence? 

Le droit de la concurrence ou plus précisément le droit du marché concurrentiel s’intéresse aux actes et aux actions des 

opérateurs sur le marché. Il est donc important d’identifier dans un premier temps les opérateurs ou les acteurs agissant sur  

ce marché. Dans le cadre de notre étude il s’agit d’identifier la profession libérale d’avocat comme acteur qui participe au 

jeu économique et réalise des opérations sur le marché.  

Délimiter le champ d’application du droit de la concurrence en général (Paragraphe 1) nous permettra de vérifier si la 

profession libérale de l’avocat rentre dans le champ des règles édictées par cette branche de droit. (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 :ًLeًchampًd’applicationًduًdroitًdeًlaًconcurrenceً 

L’article premier de la loi n °104-12 du 30 juin 2014 relative à la liberté des prix et de la concurrence5272 détermine le champ 

de son application, il précise qu’il s'applique: « à toutes les personnes physiques ou morales qu'elles aient ou non leur siège 

ou des établissements au Maroc, dès lors que leurs opérations ou comportements ont pour objet ou peuvent avoir un effet 

sur la concurrence sur le marché Marocain ou une partie substantielle de celui-ci; à toutes les activités de production, de 

distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes morales de droit public lorsqu'elles agissent comme 

opérateurs économiques et non dans l'exercice de prérogatives de puissance publique ou de missions de service public». 

Deux critères sont ainsi indispensables à l’application des règles du droit de la concurrence : la qualité d’opérateur 

économique quel que soit son statut, de personne physique ou de personne morale, de droit privé et même une personne 

morale de droit public agissant comme opérateur économique et non dans l'exercice de prérogatives de puissance publique. 

Le deuxième critère concerne l’effet sur la concurrence des actions et des comportements d’un acteur sur un marché 

Marocain.  

Le droit de la concurrence s’applique ainsi à un acteur économique, agissant sur un marché situé au Maroc. L’acteur 

économique est incarné en droit de la concurrence par la notion d’entreprise visée dans plusieurs articles5273 de la loi relative 

 
5271 O, AZZIMAN, La profession libérale au Maroc, Editions de la faculté des sciences juridiques économiques et sociales 
de Rabat, 1980, p. 3. 
5272 « Bulletin officiel » n° 6280 du 10 chaoual 1435 (7 août 2014). 
5273 Article 6. 1- de la loi; Article 7 al 1 de la même loi, art. 8, art. 11, art. 9 (dernier paragraphe)   
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à la liberté des prix et de la concurrence. Par conséquent, l’entreprise constitue le sujet du droit de la concurrence (A) et  le 

marché représente le lieu (espace) où s’opère la compétition entre les entreprises (B).  

A)ًL’entreprise,ًacteurًéconomique et sujet du droit de la concurrence :   

L’entreprise est une notion économique reçue en domaine de sciences juridiques notamment dans le cadre de la banche du 

droit de la concurrence. Le droit commercial classique s’est référé d’abord au commerçant personne physique, ensuite il 

s’est développé en s’appuyant sur la catégorie de la société personne morale et forme privilégiée de l’organisation de 

l’activité commerciale. Le droit économique auquel appartient la branche du droit de la concurrence, prétend traiter d’une 

façon réaliste les situations, il doit prendre appui sur la réalité directement et donc sur l’entreprise5274. En effet, la forme 

juridique de l'acteur économique est sans importance pour être qualifiée de tel au sens du droit de la concurrence, mais 

cette qualification est en revanche étroitement liée à l'exercice d'une activité économique. 

De ce fait, le droit de la concurrence s'applique avant tout aux comportements d'entreprises. Celle-ci est le sujet sur lequel 

il s’appuie pour l’application de ses règles. Cependant, la notion d’entreprise revêt une signification particulière en droit  de 

la concurrence. Elle est définie comme toute entité, quel que soit son statut juridique, exerçant une activité économique. Ce 

critère matériel est entendu largement, seuls l’exercice de prérogatives de puissance publique et la poursuite d’un objectif 

solidaire de répartition écartant la qualification d’activité économique au sens de l’article premier de la loi n °104-12 relative 

à la liberté des prix et de la concurrence.  

Dans certaines situations, la distinction entre ce qui est une entreprise et ce qui n’en est pas peut être difficile mais le critère 

d’activité économique vient en secours pour dissiper toute ambigüité. Ainsi, tout commerçant, et toute forme de 

commerciale, est une entreprise. Mais la notion d’entreprise étant plus large que celle de commerçant, bien des professions 

libérales s’insèrent difficilement dans la catégorie d’entreprise. Or, le critère d’activité économique peut apparaitre 

déterminant dans ces situations. Ainsi, les cabinets d’avocats ne sont pas des structures commerciales, mais par la nature de 

leurs activité économique, ils sont néanmoins des entreprises.  

Après la détermination de la notion d’entreprise comme acteur et sujet du droit de la concurrence, il convient de délimiter 

le marché dans lequel agit cette dernière. 

B)ًleًmarché,ًlieuًoùًs’opèreًlaًcompétitionًentreًlesًentreprises. 

Le marché est un concept à la fois riche et complexe en droit de la concurrence. Dans un premier sens, le droit de la 

concurrence appelle marché, l’espace à l’intérieur duquel s’échangent les marchandises et les services de toute nature5275. 

Cette définition renvoie à un une dimension géographique, un espace ou un lieu, raison pour laquelle, on parle du marché 

géographique. La commission Européenne précise qu’il s’agit de « périmètre à l’intérieur duquel s’exerce la concurrence 

entre les entreprises »5276. Il comprend « le territoire sur lequel les entreprises concernées s’engagent dans l’offre des biens 

et des services en cause, sur lequel les conditions de concurrence sont suffisamment homogènes et qui peut être distingué 

de zones géographiques voisines parce que, en particulier les conditions de concurrence y différent de manière 

appréciable »5277.  

 
5274 Marie-Anne Frison-Roche, Sébastien Bonfils, Les grandes questions du droit économique, Puf 1ère éd. 2005, p.83.  
5275 André Decocq et Georges Decocq, Droit de la concurrence, Droit interne et droit de l’union européen, 5ème édition 
L.G.D.J 2012, n°62 p.102.  
5276 Communication sur la définition du marché n° C-372 du 9 décembre 1997.  
5277 Ibid  

mailto:MFoRKi22@Gmail.com
http://doi.org/10.63585/VLQV1532
http://doi.org/10.63585/VLQV1532


 المغرب  – سطات  –جامعة الحسن الأول  –و محكمة تصدر عن مختبر البحث قانون الأعمال  دوليا   معتمدةمجلة علمية 
 WWW.Droitetentreprise.com:  الموقع الرسمي MFoRKi22@Gmail.com الإميل الرسمي : 

 جامعة الحسن الأول سطات 

 كلية العلوم القانونية و السياسية 

  مختبر البحث قانون الأعمال 

2174  

 

Volume 11 issue 05 

N:66 OCTOBRE 2026 

ISSN:2509-0291  

DOI 

http://doi.org/10.63585/VLQV1532 

 

Dans un second sens, on parle du marché de produits, qui concerne tous les des biens ou services considérés comme 

interchangeables ou substituables pour répondre aux besoins des consommateurs, en raison notamment de leurs 

caractéristiques, de leur prix et de leur usage auquel ils sont destinés. La détermination de la substituabilité de biens ou 

services s'opère par le recours à des méthodes économiques très techniques qui ne feront pas l’objet de développement 

dans le cadre de notre travail. Mais il faut noter qu'une substituabilité parfaite se rencontrant rarement en pratique. Ainsi 

sont jugés comme tels « les produits et les services dont on peut raisonnablement penser que les demandeurs les regardent 

comme des moyens entre lesquels ils peuvent arbitrer pour satisfaire une même demande »5278. 

L’accès au marché comme un lieu théorique de confrontation de l’offre et de la demande et d’échange de biens et de services 

exige la suppression de divers obstacles de nature juridiques ou économiques, la libération des échanges de marchandises 

et de services, et notamment consacrer et encourager la liberté d'entreprendre.  

A traves ces développements théoriques, nous essayons de fonder les réponses nécessaires sur l’application du droit de la 

concurrence à la profession libérale. En effet, une fois déterminer que l’entreprise constitue le sujet privilégié du droit de la 

concurrence, il convient de s’interroger sur la qualification de la profession libérale d’avocat comme une entreprise, et 

l’activité de cette entreprise au sein d’un marché déterminé. 

 

Paragraphe 2 :ًLaًplaceًdeًlaًprofessionًlibéraleًd’avocatًdansًleًdroitًdeًlaًconcurrence 

La loi n °104-12 relative à la liberté des prix et de la concurrence ne contient pas des dispositions précises sur l’application 

du droit de la concurrence à la profession d’avocat ou à toute profession libérale en général. Mais il détermine son champ 

d’application dès qu’il existe un marché dans lequel des opérateurs en qualité d’entreprises exerçant une activité 

économique sont en compétitions pour la conquête et à la conservation d’une clientèle ou d’une part de marché.  

Après la confirmation que l’entreprise constitue le sujet privilégié du droit de la concurrence, il convient de s’interroger sur 

la qualification de la profession libérale d’avocat comme une entreprise (A), exerçant une activité économique au sein d’un 

marché déterminé. (B)  

A) L’identificationًdeًlaًprofessionًd’avocatًcommeًentreprise,ًsujetًduًdroitًdeًlaًconcurrence.ً 

Les dispositions de la loi 12 relative à la liberté des prix et de la concurrence évoquent à plusieurs reprises la notion 

d’entreprise comme sujet du droit de la concurrence, mais ne donnent lui pas une définition permettant de la comparer à 

celle de la profession libérale d’avocat. Toutefois la jurisprudence Européenne et la doctrine se sont chargées de cette 

mission à plusieurs occasions mettant en cause la profession libérale en générale et celle d’avocat en particulier.  

La Cour de la Justice de la Communauté Européenne dans une décision majeure du droit Européen5279 donne une définition 

large en considérant comme une entreprise toute entité qui exerce une activité économique abstraction faite à son statut et 

à sa nature juridique. L'entité concernée peut être donc une personne morale ou physique, dotée ou non de la personnalité 

juridique, privée ou publique. L’activité économique peut englober toute activité consistant à offrir des biens ou des services 

sur un marché donné. L’article premier alinéa 2- de la loi n° 104-12 précise sur ce point que : « La présente loi s'applique : à 

toutes les activités de production, de distribution et de services, y compris celles qui sont le fait de personnes morales de  

 
5278 Voir par exemple, Aut. Conc., déc. n° 13-D-02, 4 févr. 2013, relative à des pratiques mises en œuvre dans le secteur 
de dépannage et de remorquage de véhicules légers sur les routes non règlementées…. 
5279 CJCE, 23 avril 1991, Höfner, Affaire C-41/90 : « la notion d'entreprise comprend toute entité exerçant une activité 
économique, indépendamment du statut juridique de cette entité et de son mode de financement »  
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droit public lorsqu’elles agissent comme opérateurs économiques et non dans l’exercice de prérogatives de puissance 

publique ou de missions de services public ». 

Il s’ensuit que la profession libérale d’avocat s’exerce dans le cadre d’une activité économique qui réside dans un service 

rémunéré et cela peu importe la structure ou la forme juridique empruntée par l’avocat ou le cabinet d’avocats. Les activités  

ou les services délivrés dans le cadre de la profession d’avocat et qui peuvent être des consultations, des plaidoiries ou des 

négociations ou même la rédaction des contrats constituent des activités économiques. L’argument selon lequel la 

prestation de l’avocat constitue un service intellectuel et personnel ne peut la faire échapper à l’application du droit de la 

concurrence.  

 

B)ًLaًprofessionًd’avocatًagitًdansًunًmarchéًdéterminé 

La délimitation du marché constitue un élément essentiel et un préalable à l’appréciation du libre jeu de la concurrence. 

Existe-t-il un marché de la profession d’avocat? Le conseil de la concurrence apporte une réponse positive à cette question 

en considérant qu’il existe pour ce qui concerne la profession libérale d’avocat un marché « des services juridiques 

nationales »5280.  

Dans une comparaison relativement semblable concernant le marché des services juridiques ou le marché des avocats on 

peut s’interroger sur l’existence de plusieurs marchés : les services rendus par les avocats ne sont pas homogènes et 

interchangeables aux yeux du consommateur (cabinet d’avocats d’affaires, cabinet d’avocats spécialiste en droit pénal, 

avocat spécialisé en droit de la famille…). 

Les critères déterminants pour l’application du droit de la concurrence (une entreprise exerçant une activité économique 

au sein d’un marché national) sont ainsi vérifiés et favorisent l’application du droit de la concurrence à la profession 

d’avocat, il convient ainsi à s’interroger si les spécificités de cette profession ne peuvent constituer un obstacle à l’application 

du droit de la concurrence sur le marché de la profession. 

Section 2 :ًLesًspécificitésًdeًlaًprofessionًlibérale,ًobstacleًàًl’applicationًduًdroitًdeًlaًconcurrence?ً 

Les spécificités de la profession libérale d’avocat seront examinées afin de répondre à la question de l’application ou 

l’applicabilité du droit de la concurrence à la profession. 

Autrement-dit, les traits distinctifs de la profession libérale d’avocat font-ils obstacle à l’application du droit de la 

concurrence ou s’inscrivent en totale harmonie avec celui-ci? 

Pour répondre à cette question, on examinera dans un premier temps les spécificités structurelles (Paragraphe 1) avant 

d’aborder les spécificités déontologiques de la profession libérale d’avocat (Paragraphe 2) 

Paragraphe 1 : Les spécificités structurelles  

Les aspects spécifiques d’ordre structurel de la profession d’avocat portent principalement sur sa mission et vocation dans 

l’appareil judiciaire, (A) ainsi que sur sa régulation interne par l’ordre professionnel. (B)  

AًLaًprofessionًd’avocat,ًuneًprofessionًlibéraleًavecًunًfortًaspectًEtatique 

Le trait distinctif de la profession libérale d’avocat porte sur le fait qu’elle jouit d’une place particulière par rapport aux autres 

professions auxiliaires de la justice. En effet, la profession d’avocat et contrairement aux autres professions libérales  

 
5280 Avis n° A/5/26 du 30/06/2026 sur l’état de la concurrence relative aux conditions d’accès et d’exercice de la 
profession d’avocat à la lumière du projet de loi n° 66-23, p. 15. 
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auxiliaires de la justice (huissiers de justice5281, Adoules5282, traducteurs près des tribunaux, experts judiciaires), est une 

profession non seulement auxiliaire de la justice, mais assiste la magistrature dans ses fonctions de rendre la justice et par 

conséquent, contribue dans cette fonction Etatique et souveraine de rentre la justice et fait même partie intégrante de la 

famille judiciaire,5283 au point qu’il a été considéré qu’une justice sans défense n’est qu’une parodie5284. 

Ainsi, les avocats par leurs présences obligatoires dans certains litiges, par leurs plaidoiries orales et requêtes introductives 

d’instance de défense de leurs clients, agissent non seulement comme des professionnels mandatés et rémunérés par leurs 

clients dans une relation économique classique, mais plutôt comme des acteurs principaux dans un objectif beaucoup plus 

général qui est la recherche de la justice et la garantie des libertés et droits fondamentaux. 

De surcroît, l’aspect particulier de la profession d’avocat tire son essence de la nature du service garanti par celle-ci. En effet, 

les avocats contribuent à un service aussi sensible qu’il soit la justice, et participent à la garantie des libertés et dro its 

fondamentaux tels qu’ils sont prévus par la constitution5285 et en particulier le droit à un procès équitable dont on ne peut 

l’imaginer sans la présence des avocats. Il y a lieu aussi de signaler le droit comparé Egyptien qui a érigé la profession 

d’avocat en une institution constitutionnelle prévue par la constitution de 20145286. 

La place primordiale assurée par la profession d’avocat dans la garantie des libertés et droits fondamentaux constitutionnels 

explique le mécanisme de l’assistance judiciaire5287 prévu par le texte de loi la régissant. Il s’agit d’un dispositif légal 

 
5281 L’article 1ier de la loi n°46-21 relative à la profession des huissiers de justice dispose que « L’huissier de justice est 
un auxiliaire de la justice… ». 
5282 L’article 1ier de la loi n°16-03 relative à la profession d’Adoul dispose que « La profession d’adoul s’exerce en tant 
que profession libérale, conformément aux attributions et conditions prévues par la présente loi et par les textes 
particuliers. Les adouls sont considérés comme des auxiliaires de la justice ». 
 
5283 L’article 1ier de la loi n° 08-28 relative à la profession d’avocat dispose que « La profession d'avocat est une 
profession libérale et indépendante qui assiste la magistrature et contribue à rendre la justice. Les avocats font, dans ce 
sens, parti de la famille judiciaire ». 
5284 A, DAMIEN, Essor ou déclin de la profession de l’avocat, in Revue des deux mondes, Numéro Mars 1979, p. 600. 
5285 L’article 23 dispose « …Toute personne détenue doit être informée immédiatement, et d’une façon qu’il lui soit 
compréhensible, des motifs de sa détention et de ses droits, dont celui de garder le silence. Elle doit bénéficier, au plutôt, 
d’une assistance juridique et de la possibilité de communication avec ses proches, conformément à la loi. 
La présomption d’innocence et le droit à un procès équitable sont garantis ». 
5286 L’article 198 dispose que « La profession d'avocat est une profession libre qui participe avec la magistrature à la 
réalisation de la justice et la primauté de la loi, et à garantir le droit de la défense. Cela comprend les avocats 
indépendants, ainsi que les avocats des organismes et entreprises du secteur public et du secteur public des affaires. 
Les avocats bénéficient selon la loi de garanties et de protection liées à l'exercice de la défense devant les tribunaux et 
qui s'étendent à la présence devant les autorités de l'enquête. Hormis les cas de flagrant délit les avocats ne peuvent 
être détenus ou arrêtés durant l'exercice de leurs fonctions. La loi définit ces dispositions ». 
5287 L’article 40 de la loi 28-08 relative à la profession d’avocat dispose que « Le bâtonnier désigne à tout justiciable 
admis au bénéfice de l'assistance judiciaire un avocat inscrit au tableau ou sur la liste du stage pour accomplir dans 
l'intérêt de la personne assistée tous les actes que comporte le mandat ad litem. L'avocat désigné ne peut refuser de 
prêter son ministère sans faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement. Les poursuites disciplinaires sont 
engagées contre l'avocat lorsqu'il persiste à refuser malgré la non acceptation des excuses et empêchements invoqués 
par lui, ainsi qu'en cas de toute négligence dans l'accomplissement de ses obligations. 
L’article 41 de la même loi dispose « l'avocat désigné dans le cadre de l'assistance judiciaire peut percevoir des 
honoraires lorsque la procédure suivie par lui entraîne un profit financier ou réel pour la partie concernée, à condition 
de soumettre l'affaire au bâtonnier pour fixer ces honoraires. Dans les autres cas il a le droit de percevoir des honoraires 
du Trésor Public. Honoraires et procédure pour les récupérer seront fixés par un texte réglementaire ». 
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permettant aux personnes à faibles revenus d'accéder gratuitement aux tribunaux, de faire valoir leurs droits en justice, en 

étant dispensées des frais de procédure et en bénéficiant de la désignation d'un avocat.  

De ce fait, la garantie par l’Etat à des personnes modestes de se prévaloir de leurs droits fondamentaux alors même qu’ils 

n’ont pas les moyens, tout simplement parce qu’il ne s’agit pas d’un simple service ordinaire ou commercial où les gens qui 

n’ont pas les moyens peuvent y renoncer, mais plutôt d’un droit fondamental qui est l’accès à la justice, et c’est ce qui 

explique ce mécanisme d’assistance judiciaire dont les avocats via leurs ordres professionnels-Barreaux- jouent un rôle 

fondamental dans sa mise en œuvre. 

 

BًL’ordreًprofessionnelًdesًavocatsًorganeًdeًrégulationًinterneًassurantًuneًmissionًd’intérêtًgénéral 

Un ordre professionnel est un organisme regroupant, sur un territoire donné, l'ensemble des membres d'une même 

profession, profession qui généralement peut être exercée de manière libérale et indépendante, et qui assure une forme de 

régulation de la profession en question. 

Il diffère du syndicat dans la mesure qu’il s’agit d’un organisme de régulation sectorielle qui représente la profession, et non 

les professionnels et leurs intérêts. Il a également plus de pouvoir, notamment au niveau de la réglementation (Accès, 

Règlement intérieur…), et la déontologie et dispose de la capacité d’infliger des sanctions aux professionnels ne respectant 

pas les règles dictées. 

Il s’agit d’un organisme public dont l’adhésion est obligatoire et réglementaire chargé de la protection du public et de la 

discipline, tandis qu'une association professionnelle est un organisme privé facultatif qui représente les intérêts des 

professionnels, défend leurs points de vue et offre un soutien, sans pouvoir de sanction disciplinaire. 

Tout ce qui touche au barreau, organe unique de défense en France, touche donc nécessairement au sort même de la justice 

et par là civilisation Française5288. 

En France, les ordres professionnels sont considérés comme des personnes morales de droit privé chargées d’une mission 

de service public portant sur la réglementation de l’accès, l’exercice la déontologie et la discipline d’un profession 

réglementée alors que le syndicat professionnel est réputé comme étant un groupement de personnes exerçant la même 

profession, destiné à défendre les intérêts professionnels, économiques et sociaux de ses membres. 

La même position a été adoptée aussi par le professeur Michel Rousset qui développe l’idée selon laquelle les ordres 

professionnels au Maroc sont des entités privées chargées de la gestion d’un service public malgré le fait qu’ils disposent 

des prérogatives de puissance publique restent des entités privées régis par le droit privé dans tous les aspects portant sur 

son organisation interne5289. 

Dans le cadre de la profession d’avocat, l’ordre professionnel est constitué par le barreau au niveau de chaque cour d’appel 

et qui comprend les avocats inscrits au tableau ainsi que leurs confrères inscrits sur la liste du stage. Il est constitué de  

l'assemblée générale, le conseil de l'ordre et le bâtonnier qui représente le barreau dans les actes de la vie civile.  

Les attributions du conseil de l’ordre telles quelles sont définies par la régissant la profession d’avocat portent sur tout ce 

qui concerne l’exercice de la profession. On peut citer à titre d’exemple, la protection des droits des avocats et le respect  par 

 
5288 A, DAMIEN, Essor ou déclin de la profession de l’avocat, in Revue des deux mondes, Numéro Mars 1979, p. 601. 
" المجلة المغربية للدارة المحلية والتنمية، سل 5289 ي والفرنشي  المغرن 

ى ي القانونير
ي لمفهوم السلطة القضائية فى

سلة دراسات،  محمد يحيا "التحديد القضان 
35، ص 2004 59عدد   
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ses derniers de leurs obligations dans le cadre des principes de la profession ainsi que l’établissement du règlement intérieur 

du barreau, et la gestion les biens de l'ordre ainsi que la fixation du montant des cotisations et la conclusion des contrats  

d'assurance couvrant la responsabilité professionnelle de ses membres. 

Enfin, d’autres spécificités structurelles peuvent aussi être mises en exergues pouvant heurter l’application du droit de la 

concurrence. Il s’agit de l’immunité dont dispose les avocats et leurs bureaux5290, ainsi que la reconnaissance à leur profit 

d’une protection semblable à celle des fonctionnaires publics prévue et sanctionnée par le code pénal en matière de 

protection contre les injures et les diffamations.  

Paragraphe 2 Les spécificités déontologiques 

Les spécificités déontologiques à l’instar de celles structurelles distinguent la profession libérale d’avocat aussi bien des  

autres opérateurs économiques ordinaires que des autres membres des professions libérales réglementées. 

On abordera dans ce deuxième paragraphe, l’aspect relatif aux règles déontologiques (A) ainsi que l’organe chargé du 

respect de leur application. (B) 

A La déontologie des avocats 

La profession d'avocat est une profession règlementée organisée en Ordre et soumise à des règles professionnelles et 

déontologiques strictes. 

Pour accéder à la profession, l'Avocat doit d'ailleurs prêter le serment qui constitue le socle de son éthique professionnelle. 

Il s'oblige ainsi à respecter un certain nombre de règles juridiques et morales dans sa pratique et dans ses relations 

professionnelles. On peut citer à titre d’exemples; les des principes d'indépendance, de liberté et de loyauté, de probité et 

d’honneur, de confidentialité, du respect du secret professionnel, et du devoir d'information, de conseil et de diligence. Cette 

déontologie représente une garantie de pratique professionnelle, rigoureuse et protectrice des intérêts qui lui sont confiés.  

Le règlement intérieur du barreau qui est établi par le conseil de l’ordre détaille principalement les règles déontologiques 

régissant l’accès ainsi que l’exercice de la profession d’avocat. Il réglemente principalement les obligations professionnelles 

des avocats (comportement général, la robe, absence, obligation financière envers l’ordre…) et envers leurs clients (mandat, 

visite des détenus, contact de la partie adverse…) les honoraires5291 et débours dont le principe est la libre fixation par les 

parties avec une procédure spéciale en cas de contestation. 

Ainsi, parmi toutes ses règles d’ordre déontologique pouvant avoir des répercussions ainsi que des interactions avec le droit 

du marché concurrentiel, il y a lieu de signaler que les honoraires qui constituent la contrepartie de la prestation accomplie 

par les avocats et abstraction faite de leurs particularité pour se différencier du prix en empruntant un lexique propre à la 

profession libérale pour dire que la profession libérale n’a pas de prix et que les clients ne payent que des honoraires5292. 

 
5290 L’article 59 de la loi 28-08 précitée dispose que « …Tout jugement donnant lieu à l’expulsion de l’avocat de son 
cabinet ne peut être exécuté, qu’après avoir avisé le bâtonnier et prendre toutes les précautions nécessaires afin de 
garantir les intérêts de ses clients ». 
5291 Contrairement à la profession d’avocat, les honoraires perçus au profit de certaines professions libérales sont 
réglementés par des textes réglementaires. (Les professions de notaires, de médecins, pharmaciens et des huissiers)  
5292 Il y a lieu de signaler que les honoraires de certaines professions libérales sont remboursables ou pris en charge 
totalement ou partiellement par l’Etat, l’assurance-maladie et non pas payés ou du moins supportés par le bénéficiaire 
dudit service. Exemple des honoraires liés aux actes médicaux dispensés par les médecins et remboursables par les 
organismes de prévoyance, ainsi que les honoraires des huissiers de justice qui sont considérés comme des frais de 
justice pouvant être pris en charge par la partie adverse, certaines honoraires d’avocats peuvent être remboursables 
dans le cadre de la souscription d’une assurance de protection juridique. 
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Cependant, le droit de la concurrence ne distingue pas entre « prix » et « honoraires », sa logique d’un marché ouvert à la 

concurrence et à la liberté de fixation des prix5293, reste neutre et aveugle par rapport aux différentes appellations et lexiques 

imaginés ou inventés par les différents opérateurs économiques et n’y voit que la contrepartie consentie par un client en 

totale liberté par rapport à leurs montant. 

La publicité quant à elle est interdite dans le cadre de l’exercice de la profession d’avocat5294. Toutefois, les avocats peuvent 

procéder à la communication et à la présentation de leurs activités via des procédés réglementés dont les plaques apposées 

à l’entrée de leurs cabinets ou via des sites internet après information du bâtonnier et à condition  de ne pas se livrer à toute 

action publicitaire tout en préservant les règles déontologiques de la profession.    

Bًl’ordreًprofessionnelًrégulateurًinterneًdeًlaًprofessionًetًgarantًduًrespectًdeًlaًdéontologie. 

L’ordre professionnel constitue une institution corporative légale constitué par l’ensemble des membres de la profession. Il 

a pour objectif, la déontologie de la profession qui constitue un droit disciplinaire. La déontologie vérifie que l'exercice 

professionnel est conforme à sa fin. Son respect est donc nécessaire, non seulement pour les professionnels mais également 

pour leurs clients. 

Dans ce cadre, l'ordre professionnel dit le barreau agit comme un gardien de la profession qui est neutre avec un pouvoir 

de contrôle et de sanction, garantissant le respect des règles et la protection du public. C’est ainsi que les avocats 

contrevenants aux dispositions de la loi, aux règlements ou aux règles de la profession et de ses usages ou qui ont failli aux 

règles de la probité ou de l'honneur même lorsqu'il s'agit de faits commis en dehors du cadre professionnel peuvent être 

punis d'une peine disciplinaire5295. 

La mission d’un ordre professionnel tel l'association des barreaux du Maroc doit être purement déontologique, ne 

dépassant pas le cadre de la gestion des relations interne de la profession. Elle doit participer à défendre l'indépendance de 

la profession et favoriser la concurrence entre les membres dans le cadre des règles légales régissant l’activité économique 

au Maroc.  

Conclusion :  

L’application du droit de la concurrence dans le cadre de l’exercice de la profession d’avocat a longtemps fait l’objet de vives 

réactions causées par la présence d’une forte déontologie qui constitue l’essence même de la profession. Celle-ci encadre 

les relations entre confrères avocats, entre avocats et autres professionnels, entre avocats et clients et à tous autres 

interlocuteurs auxquels l’avocat pourra être confronté dans l’exercice de ses fonctions. Toutefois, les avocats sont désormais 

conscients qu’ils ne peuvent plus se soustraire des règles de concurrence puisqu’ils détiennent une entreprise et exercent 

une activité économique.  

 
5293 Article 2 de la loi n ° 104-12 relative à la liberté des prix et de la concurrence dispose que : « Sauf dans les cas où 
la loi en dispose autrement, les prix des biens, des produits et des services sont déterminés par le jeu de la libre 
concurrence… »  
5294 L’article 28 de la loi régissant la profession d’avocat dispose que « L'avocat ne peut faire aucun acte de démarchage 
ni de sollicitation, ni aucune publicité par quelque mode que ce soit. Toutefois, il peut apposer, à l'extérieur ou à 
l'intérieur de l'immeuble où se trouve son cabinet, une plaque indiquant son nom, son prénom, sa qualité d'avocat, 
d'avocat agréé auprès de la Cour de cassation, d'ancien bâtonnier ou de titulaire de doctorat en droit. Seules ces qualités 
peuvent être mentionnées par l'avocat dans les documents de son cabinet et dans ses dossiers. Il a le droit d’avoir un 
site électronique où il contient sa biographie, son parcours scolaire et professionnel, ainsi que ses préoccupations 
juridiques et ses recherches, à condition d’avoir une pré-autorisation du bâtonnier sur son contenu ». 
5295 Article 61 de la loi n°08-28 relative à la profession d’avocat. 
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De ce fait, la profession d’avocat est soumise à l’application du droit de la concurrence. Aussi, les membres de la profession 

ainsi que leurs organismes professionnels doivent respecter le droit de la concurrence.  

Ce constat est d’autant confirmé par les orientations du conseil de la concurrence favorisant la soumission de la profession 

libérale en général aux règles du droit de la concurrence. En effet, dans plusieurs affaires relevant des pratiques qui peuvent 

être considérées comme anti-concurrentielles, le conseil de la concurrence a retenu des sanctions pécuniaires à l’égard des 

architectes5296 et des experts-Comptables5297, deux professions libérales et réglementées. Aussi, ces avis à l’occasion 

d’autres affaires relevant de la profession libérale et portant sur les honoraires des notaires et des traducteurs près les 

tribunaux5298 ou sur le projet de loi relative à la profession d’avocat démontrent sans aucune ambigüité la position du 

conseil de la concurrence pour l’application du droit de la concurrence à la profession libérale comme n’importe quelle 

entreprise. Cette position ne peut être qu’identique pour la situation particulière de la profession d’avocat et sa soumission 

au jeu du marché. 
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-Dictionnaire de la culture juridique, sous la direction de Denis Alland et Stéphane Rilas, PUF, 1ère Edition 2003. 

• Articles : 

-M.-A. Frison-Roche, "Face à des professions régulées, l'Autorité de la concurrence se comporte en Régulateur", Newsletter 

MAFR Law, Compliance, Régulation, 1ier février 2023. 

-FRISON-ROCHE, Marie-Anne, Valeurs marchandes et ordre concurrentiel, in Mélanges en l'honneur d'Antoine. 

Pirovano, L’ordre concurrentiel, éd. Frison-Roche, 2003, pp.223-233.  

Conseil de la Concurrence : 

Avis n° A/5/26 du 30 juin 2026 sur l’état de la concurrence relative aux conditions d’accès et d’exercice de la profession 

d’avocat à la lumière du projet de loi n° 66-23 

Lois régissant la concurrence et les professions libérales : 

La loi n°104-12 relative à la liberté des prix et de la concurrence. 

La loi n°20-13 relative au conseil de la concurrence. 

La loi n°28-08 organisant la profession d’avocat. 

 
5296 Décision n°42/D/2023 par laquelle le conseil de la concurrence entérine l’accord de transaction en rendant 
obligatoire les engagements pris par l’Ordre National des Architectes. 
5297 Décision n°80/k/2022 rendue le 28/07/2022 relative aux pratiques effectuées par l’ordre des experts comptables 
au niveau du marché de l’audit comptable financier juridique et contractuel, suite à la saisine par la société (IRAC). 
5298 Communiqué du Conseil de la Concurrence au sujet des honoraires des traducteurs du 14 Avril 2025. 
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  محور الدراسات والأبحاث باللغة العربية                           
 محور التشريعات الرقمية و الذكاء الاصطناعي  •

 الاتجاهات والتطبيقات والتحديات الناشئة  الابتكار في البحث العلمي المدعوم بالذكاء الاصطناعي الوكيل 28
 الدكتورة: خلود محمد اللنجاوي

 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 والجزائية في التشريع العمان الحق في الخصوصية الرقمية وأثر انتهاكه في قيام المسؤولية المدنية  

 الدكتور: نزار حمدي قشطة
 سلطنة عمان(  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -رئيس قسم القانون العام 

 المحامي: إبراهيم بن خلفان السليمي
 عمان( سلطنة  -جامعة الشرقية )محافظة الشرقية  -كلية الحقوق  -محام وباحث في القانون العام 

 لاصطناعي التضليل السيبران وهندسة الإدراك الرقمي: نحو إعادة بناء الحماية القانونية لنزاهة المعلومات والسيادة الإدراكية في عصر الذكاء ا  68
 الدكتور: يونس مليح

 كلية العلوم القانونية والسياسية بالرشيدية  - مكناس –أستاذ محاضر مؤهل بجامعة مولاي إسماعيل 
 عضو فريق البحث في الدراسات القانونية والاجتماعية والسياسية 

 الذكاء الاصطناعي وتطبيقاته في المجال الشرطي: دراسة تحليلية في ضوء التجربة الإماراتية والممارسات الدولية 
 الدكتور: خالد عبد الله الزعاب 

 أبو ظبي   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 
 أثر التحول الرقمي على كفاءة اتخاذ القرار الإداري: دراسة تطبيقية على مؤسسة أطباء بلا حدود في قطاع غزة  94

 الدكتور: أحمد فرج أحمد أبو جزر 
 قطاع غزة  -جامعة فلسطين  -أستاذ مساعد في تخصص إدارة الأعمال 

 حماية الأطفال من الاستخدام الرقمي الإشكال 
 دراسة مقارنة للسياسات التشريعية والتنظيمية والوقائية في الإمارات والمملكة المتحدة وأستراليا 

 علي حمود حمدان النعيميالباحث : 
 الإمارات العربية المتحدة   -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 الذكاء الاصطناعي وإشكالية المحتويات الزائفة  130
 الدكتورة: سميرة أصبان

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -دكتورة في القانون العام والعلوم السياسية 
 حدود حرية النشر عبر منصات التواصل الاجتماعي في مواجهة حق الطفل في الخصوصية: دراسة تحليلية مقارنة في التشريع القطري 

 الباحث: سعود عبد العزيز البو هاشم السيد
 باحث متخصص في العلوم القانونية 

 الوساطة الإلكترونية في تسوية المنازعات  158
 الدكتورة: نبيلة الغشيم 

 دكتوراه في القانون الخاص 
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 دراسة تحليلية   -   إمكانات توظيف الذكاء الاصطناعي التوليدي في تصميم استراتيجيات تعلم تكيفية لتعزيز الوعي بالأمن السيبران 
 بدرية علي الحوسني  الدكتورة :  المقدم

  المتحدة العربية الإمارات دولة /الشرطة  كلية في تدريس هيئة  عضو 
 القاسمي  عمر محمد عبدالله:  الباحث  والطالب

 حماية المعطيات الشخصية بالمغرب في ظل تصاعد التهديدات السيبرانية: مقاربة قانونية تقنية لتحقيق التوازن بين الأمن والخصوصية  188
 حسناء الشقوري :  الباحثة

 جامعة عبد المالك السعدي -كلية العلوم القانونية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 التحيّز الخوارزمي في القرارات الإدارية المبنية على خوارزميات الذكاء الاصطناعي: دراسة تحليلية مقارنة 

 الباحثة: مشاعل عابد الحرب 
 المملكة العربية السعودية  -جامعة الملك عبد العزيز  -كلية الحقوق  - قسم القانون العام  -طالبة ماجستير 

 الحماية الجنائية للأنظمة الذكية والمعلوماتية في التشريع القطري: دراسة تحليلية  233
 الباحث: تميم ياسر عبد الله محمد البلوش 

 باحث متخصص في العلوم القانونية  
 الرقمنة والتواصل السياسي: الفرص والتحديات 

 رضوان النكادي الباحث:
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث 

 يوسف الإدريسي الباحث 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس الدكتوراه بسلك باحث

 تحت إشراف الأستاذ الدكتور: محمد فقيهي
 أستاذ التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بفاس، تخصص القانون الدستوري وعلم السياسة

 قانون الضمان الاجتماعي في مواجهة التحديات الرقمية والاجتماعية  265
 الباحثة فرح الزوجال 

  الدكتوراه بسلك باحثة
 جامعة عبد المالك السعدي بطنجة  -مختبر القانون والمجتمع والرقمنة  -القانون الخاص 

 توظيف تقنية البلوك تشين في إجراءات الترخيص التشغيلي للاستثمار الأجنبي بالمملكة العربية السعودية 
 علاء الدين محمد سيد محمد أبو عقيل الدكتور : 

 جامعة الملك عبد العزيز –كلية الحقوق  - القانون الإداري المشاركأستاذ 
 رقمنة السجل التجاري في القانون المغرب والمقارن: قراءة في الإطار القانون ومستجدات الإصلاح  304

 عبد الحميد اشتوك  الدكتور : 
 –جامعة ابن زهر  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكادير - دكتور في القانون الخاص 

 ( 2024-2008) أثر الاقتصادن الرقمي في جذب الاستثمار الأجنبي المباشر :دراسة مقارنة بينن فلسطين ومصر
 الباحثن :هشام عبد الكريمن إبراهيم الكحلوت

 جامعة البطانة  –قسم الاقتصاد  –باحث دكتوراه 
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 التحول الرقمي في مجال الشركات التجارية  334
 الباحث: أيوب بنقاسم    

 طالب باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 
 –كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  –جامعة محمد الخامس بالرباط 

 مركز دراسات الدكتوراه في القانون والاقتصاد
 تحت إشراف الدكتور: علال فال

 أستاذ التعليم العالي، كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال، جامعة محمد الخامس، الرباط.   
  - الثقة الرقمية    بين كفاية القواعد التقليدية و متطلبات   -   عيوب الإرادة في العقود الإلكترونية 

 فاطمة الزهراء جبارة الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 

 

 2030المملكة العربية السعودية في ضوء رؤية  الحماية الجنائية للاستثمار الأجنبي في  
 الأستاذ الدكتور: شاكر بن مقبل العصيمي 

 عميد كلية العدالة الجنائية وعلوم الجريمة -أستاذ القانون الجنائي المشارك 
 المملكة العربية السعودية  -الرياض  -جامعة نايف العربية للعلوم الأمنية 

 دراسة تحليلية مقارنة في ضوء إصلاح الضمانات المنقولة  رهن السندات في القانون الموريتان 375
 الدكتور: العالم الحسن عال 
 جامعة نواكشوط  -أستاذ متعاون بكلية العلوم القانونية والسياسية 

 الآثار القانونية المترتبة على فسخ عقد التأمين الصحي وفقا للقواعد الخاصة بعقود التأمين في التشريع الأردن 
 الدكتور: فيصل موسى الحياري 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ مساعد 
 الدكتور: علي محمد الزعبي 

 عمان، الأردن  -جامعة الإسراء  -كلية الحقوق، قسم القانون الخاص  -أستاذ القانون المدني 
 )دراسة تطبيقية على عقود البيع الإلكترون والخدمات الرقمية(  الالتزامات القانونية الناشئة عن العقود التجارية في ظل التحول الرقمي في الأردن 401

 الأستاذ الدكتور: عبد الله حميد الغويري
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 الدكتور: أسعد خليفة سلمان بني حسن 
 نقابة المحامين الأردنيين -أستاذ القانون التجاري المساعد 

 الأستاذ الدكتور: عثمان النور عثمان الحاج 
 قطر  -جامعة لوسيل  -أستاذ القانون التجاري المشارك 

 العلامة التجارية: دراسة مقارنة دعوى المنافسة غير المشروعة كوسيلة لحماية 
 الدكتور: مولاي أحمد سالم

 موريتانيا  -أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 
 البيانات الشخصية كعنصر في الأصل التجاري: إشكالية التوفيق بين تسليع الزبناء وحماية المعطيات الشخصية  435

 الدكتورة: إيمان التيس
 مكناس -جامعة مولاي إسماعيل  -أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية 
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 آليات تحديد خصوم المقاولة من طرف جهاز السنديك 
 الدكتور: جمال حميدا 

 دكتور في القانون الخاص
 مسطرة الإعفاء في قانون المنافسة المغرب والفرنسي  451

 الباحثة: غيثة الدريوش
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  -الدكتوراه طالبة باحثة بسلك 

  النية بشرى: الدكتورة الأستاذة إشراف تحت
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -أستاذة التعليم العالي بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  

 آليات تحسين مناخ الأعمال بين تنزيل النموذج التنموي الجديد وقانون الإطار للإصلاح الجبائ 
 الباحث: عبد المجيد زيان 

 جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية المحمدية  -باحث بسلك الدكتوراه 
 خصوصية التنفيذ على أسهم شركات المساهمة المدرجة بالبورصة  475

 الباحث: ادوحسين المحفوظ
 جامعة ابن زهر أكادير -مختبر القانون والمجتمع، تكوين الدكتوراه في العلوم القانونية والسياسية  -باحث بسلك الدكتوراه 

 فعالية الضمانات العينية المقيدة في مواجهة مساطر صعوبات المقاولة: دراسة تحليلية في ضوء التشريع المغرب 
 الباحث: عبد العال الزنافري 

 جامعة ابن طفيل القنيطرة  -كلية العلوم القانونية والسياسية  -طالب باحث بسلك الدكتوراه 
 و قانون المسطرة المدنية   95.17الوساطة بين القانون   503

 الدكتورة نهال اللواح 
 أستاذة جامعية بكلية الحقوق بطنجة 

 الكاتبة العامة للمركز المغربي للتحكيم ومنازعات الأعمال 
 رئيسة تحرير المجلة المغربية للتحكيم العربي و الدولي  

 مسؤولية الناقل البحري في ضوء الاتفاقيات الدولية والنظام البحري التجاري السعودي: دراسة تحليلية مقارنة 
 الباحثة : منار محمد الغامدي 

 باحثة ماجستير في القانون الخاص، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز 
 تحت اشراف الدكتورة : هادية أحمد بالخيور 

 أستاذ مشارك في القانون التجاري، كلية الحقوق، جامعة الملك عبدالعزيز
 حدود سلطة المحكم في التحكيم التجاري الدول  544

 عفاف صبار   الباحثة : 
 طالبة في سلك الدكتوراه  جامعة القاضي عياض مراكش 

 الباحث : مروان محمد ثابت مشتهى
 تخصص إدارة الأعمال- باحث اكاديمي
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 محور قانون الأسرة وعلوم الفقه •
 
 دراسة موضوعية ومقاصدية معمقة لاختبارات الأنساب التجارية في ضوء مدونة الأسرة المغربية  حماية النسب واستقرار الأسرة من المخاطر الرقمية: 577

 الدكتورة: سناء المتدين
 أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية بطنجة

 منهج الإمام البيضاوي في ضوء القراءات القرآنية: دراسة تحليلية 
 الباحث: بلال جبر خميس عماد

 قطاع غزة -سلامية محاضر أكاديمي غير متفرغ بالجامعة الإ 
 منظومة القيم الصوفية ورهان النموذج التنموي المغرب: مقاربة قانونية مؤسساتية  601

 الباحث: عبد الإله دهبي 
 المغرب -فاس  -ظهر المهراز  -جامعة سيدي محمد بن عبد الله  طالب باحث بسلك الدكتوراه

 فتاوى الإمام ابن باز الفقهية الواردة في كتاب مجموع فتاوى الإمام ابن باز)زكاة الفطر( 
 الباحث: عمرو زهير محمود نوفل       

       باحث في العلوم الشرعية والإسلامية 
 القانون الجنائمحور  •

 
 دراسة مقارنة  - الإجرائية للدليل الرقمي  الضمانات الجنائية   638

 الدكتور: إبراهيم عبد الصمد صالح البلوش
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -عضو هيئة التدريس بكلية الشرطة 

 المسؤولية الجنائية الدولية عن "التحريض الآل" على الإبادة الجماعية 
 الدكتور: علي ناجي صالح الأعوج

 جامعة صنعاء -كلية الشريعة والقانون  -القانون الدولي العام الأستاذ المشارك بقسم 
 03.23التفتيش الجنائ على ضوء قانون المسطرة الجنائية الجديد   714

 الدكتورة: سكينة غزاوي
 دكتورة في القانون الخاص

 جامعة الحسن الأول بسطات -أستاذة زائرة بكلية العلوم القانونية والسياسية 
 سرقة القوى المحرزة 

 نور الدين طارق الرجبي  الباحث
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 المصادرة والإجراءات التحفظية في مكافحة غسل الأموال  742
 الباحث: الجازي الكبيسي 

 دولة قطر  -جامعة لوسيل  -كلية القانون 
 الاختصاص القضائ للجرائم الإلكترونية دور مبدأ إقليمية القانون الجنائ في تحديد  

 المهدي لهبي  الباحث : 
 الدكتوراه  بسلك باحث 

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي 
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 دراسة تقييمية  –المحكمة الجنائية الدولية: حدود العدالة الجنائية في ظل التوازنات السياسية الدولية  764
 الباحثة: فلة رياض هاشم أبو الرب

 الرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -شعبة القانون العام والعلوم السياسية 
 دراسة تحليلية على ضوء اتفاقيتي غسل الأموال ومكافحة الفساد مدى ارتباط جريمة الفساد بغسل الأموال

 الأستاذة الباحثة: روضة محمد علي العبد الله
 دولة قطر  -جامعة لوسيل 

 الحماية الجنائية للبيانات الشخصية في قطر  795
 الباحث : صالح فرج صالح مبارك التركي

 باحث متخصص في العلوم القانونية والجنائية  
 دور النيابة العامة في جرائم الشيك  808

 هشام حدادي   الباحث:       
 باحث بسلك الدكتوراه في كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 

 الاجرائية  محور القوانين المسطرية  و  •
 

 )دراسة تحليلية مقارنة في ضوء التشريع الاتحادي والتنظيم المحلي في إمارتي دب وأبوظبي(  الحماية القانونية للمتطوع في دولة الإمارات العربية المتحدة 825
 الدكتور: عبد الله سالم محمد فاضل الحضرمي 

 كلية الشرطة  -عضو هيئة التدريس 
 دولة الإمارات العربية المتحدة  -وزارة الداخلية 

 مبدأ سلطان الإرادة في العقد وحدوده في ظل التدخل التشريعي 
 - دراسة في ضوء قانون الالتزامات والعقود والنصوص ذات الصلة    - 

 الدكتور: محفوظ أحمد سيد عبد الله
 دكتور في القانون الخاص

 إشكالية التضخم التشريعي وأثره على الأمن القانون  853
 الدكتور: أمحمد الأحمدي

 دكتور في العلوم القانونية والسياسية 
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية السويسي  -أستاذ زائر بجامعة محمد الخامس بالرباط 

 نظام الضمان في التشريع الجمركي بالمغرب 
 الدكتور: عجان عزيز 

 تخصص العلوم الجنائية  -دكتور في القانون الخاص 
 دراسة مقارنة  - الإلغاء الاستباقي للعقد كآلية لمواجهة خطر الإخلال المتوقع   887

 الباحثة : تمارا سعد مغامس  
 الدكتوراه  بسلك باحثة

 الجامعة الإسلامية في لبنان -تخصص : القانون الخاص 
 التدخل القضائ في تأويل العقد الاستهلاكي: بين أسس حماية التوازن وحدود الأمن التعاقدي. 

 الباحثة : دعاء الشلي  
 الدكتوراه  بسلك باحثة 
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 التسليم في العقود العينية: دراسة في المفهوم والطبيعة والوظائف في التشريع الموريتان  919
 مولاي عبد الرحمن اد/ مولاي إسماعيل الدكتور : 

 دكتور في القانون الخاص
   سبب رفع دعوى إشهار إفلاس المدين في المدارس القانونية المعاصرة والشريعة الإسلامية 

 "   "دراسة فقهية تطبيقية تطبيقاً على النظام القانون السودان    
 الدكتور: سامي عبد الحميد إبراهيم أحمد  

 الأستاذ المشارك بكلية الحقوق جامعة الملك فيصل المملكة العربية السعودية  
 السودان. - وكلية الشريعة جامعة القرآن الكريم والعلوم الإسلامية

 محور قانون العقار و التعمير  •
 

 العربية السعودية: نحو منظومة تشريعية مستدامة التنظيم القانون للمعاملات العقارية ذات الطابع التجاري في المملكة   959
 زبيدة عبد الهادي اتيم  الدكتورة :   

 جامعة الأمير سلطان  -كلية القانون 
 الرهن العقاري بين الفقه المالكي والقانون الموريتان 

 الدكتور: محمد الأمين أحمد
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 دور فقه المحافظة العقارية في تكريس ضوابط النظام العام التعاقدي  997
 الدكتور: عبد الهادي رشدي 

 دكتور في الحقوق
 عضو مركز الرحامنة للأبحاث والدراسات القانونية والاجتماعية والإنسانية 

 المغرب -أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بمكناس 
 25.90توثيق التصرفات الواردة على تقسيم العقارات: دراسة تحليلية في ضوء القانون  

 الباحث: الحسن أندوري
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -باحث بسلك الدكتوراه في القانون الخاص 

 الدكتورة: ابتسام علمي 
 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس -الكلية المتعددة التخصصات بتازة  -أستاذة باحثة في القانون الخاص 

 بين سلطة الإلغاء والرفض وضمانات المشروعية القرارات السلبية للمحافظ على الأملاك العقارية في مسطرة التحفيظ العقاري: 1047
 الباحثة: كوثر الغزال 

 جامعة سيدي محمد بن عبد الله فاس  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -طالبة باحثة بسلك الدكتوراه 
 الأستاذة الدكتورة: ابتسام علمي 

 عبد الله فاسجامعة سيدي محمد بن  -كلية العلوم القانونية والسياسية بتازة  -أستاذة محاضرة مؤهلة 
 تطبيقات الخبرة في منازعات العقار ورقابة القضاء عليها  1065

 الباحث: سفيان شايب
 باحث بسلك الدكتوراه 

 جامعة محمد الخامس بالرباط  -والاجتماعية أكدال كلية العلوم القانونية والاقتصادية 
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 المرأة السلالية ورهان التنمية المستدامة وفق القوانين الجديدة  1083
 لغريسي  بن مصطفى: الباحث 

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية  - الدكتوراه بسلك باحث طالب
 لعديري العال عبد: الدكتور

 مكناس إسماعيل مولاي جامعة - بالرشيدية التخصصات المتعددة الكلية - باحث أستاذ
 المكانة الجديدة للمرأة السلالية بين حيف الأعراف وتدخل القانون  1094

 فضلي إيمان: الباحثة
 الدكتوراه  بسلك باحثة طالبة

 البيضاء  بالدار الثاني الحسن جامعة - السبع عين والاجتماعية والاقتصادية القانونية العلوم كلية
 ( LIASMAD) والقانون والتدبير الناعمة والمهارات للأعمال  التخصصات متعددة الهندسة مختبر

 بسطات  المحامين بهيئة محامية
 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية •

 
 أية مقاربة قانونية لحماية حقوق أطراف عقد الشغل؟  اختراعات الأجراء: 1110

 الدكتورة: نادية المشيشي
 جامعة محمد الخامس بالرباط  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية أكدال  أستاذة باحثة في قانون الأعمال

 )دراسة تحليلية نقدية( كرونولوجيا الاجتهاد القضائ بشأن الطبيعة القانونية لمسطرة الفصل بسبب الخطأ الجسيم
 الدكتور: رشيد الزعيم 

 سلا -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  جامعة محمد الخامس بالرباط -دكتور في القانون الخاص 
 مفتشية الشغل بين الرقابة والوساطة في منازعات الشغل  1134

 شيماء الجباري الحسني الباحثة : 
 عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار البيضاء  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  الدكتوراه بسلك باحثة

 الدكتورة: ابتسام بلحداد
 البيضاء عين السبع، جامعة الحسن الثاني بالدار  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية  -أستاذة التعليم العالي 

 التعليم التقني والمهني وتمكين المرأة في فلسطين: دراسة حالة في الكلية الجامعية الذكية للتعليم الحديث 
 آسيا القواسمي الباحثة : 

 المملكة المغربية  -جامعة عبد المالك السعدي  -كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بطنجة  الدكتوراه بسلك باحثة 
 الأستاذ الدكتور: توفيق السعيد 

 المملكة المغربية -جامعة عبد المالك السعدي  -أستاذ التعليم العالي 
 أثر القيادة الابتكارية على التميز المؤسسي لدى العاملين في مجمع الشفاء الطبي بقطاع غزة  1159

 الباحث: رائد خميس محمود حماد
 قطاع غزة -متخصص في إدارة الأعمال 

 دور الوكالة الوطنية لإنعاش التشغيل والكفاءات في إرساء أسس الدولة الاجتماعية  1180
 عياد باتي  الباحث :

 جامعة الحسن الأول بسطات، مختبر البحث في قانون الأعمال  -كلية العلوم القانونية والسياسية  الدكتوراه بسلك باحث
 مفتش الشغل من الدرجة الثانية 
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 مفتش الشغل بين الرقابة والتصالح: دراسة في ازدواجية الوظيفة وآثارها على علاقات الشغل  1192
 الدكتورة : وسيلة جلال

 دكتورة في القانون الخاص
 مسطرة الاستماع للأجير في ضوء التحول الرقمي  1205

 : مراد البورقادي الباحث 
-والسياسية باحث في سلك الدكتوراة، مختبر الدراسات والأبحاث في القانون الخاص، الهندسة القانونية والتنمية المستدامة، كلية العلوم القانونية 

  -الله فاس جامعة سيدي محمد بن عبد
 متخصص في قضايا قانون الشغل وتدبير العلاقات المهنية

 الرياض محور القانون  •
 تحولات عقود الرعاية الرياضية في ضوء الممارسة القانونية  1215

 الدكتور: محمد الحليمي 
 أستاذ زائر بالكلية المتعددة التخصصات بالعرائش دكتور في الحقوق

 حماية القاصر في الرياضة: بين النظرية والممارسة 
 الدكتور: يوسف أبويعقوب 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان دكتور في الحقوق
 الدكتورة: أحلام عليمي 

 منسقة ماستر المنازعات والتحولات الرقمية  - أستاذة باحثة بكلية العلوم القانونية والسياسية بتطوان
 رئيسة فريق البحث في السياسة الجنائية والأمن الأسري والعقاري بمختبر الدراسات والأبحاث القانونية والسياسية والتنمية 

 06.23حالة القانون رقم   - مكافحة تعاطي المنشطات في المجال الرياض: دراسة في مدى ملاءمة التشريعات الوطنية للمقتضيات الدولية   1241
 الدكتور: حميد اسليمان 

 أستاذ زائر بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا  - دكتور في القانون العام والعلوم السياسية
 

 قراءة في القوانين البيئية بالمغربن 1258
   وليد حديديويالدكتور: 

 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية، جامعة الحسن الثاني الدار البيضاء 
 الطاقات المتجددة والهيدروجين الأخضر: "من الأمن الطاقي إلى السيادة الطاقية" 

 المصطفى حيانالدكتور 
 جامعة القاضي عياض، مراكش باحث في السياسات العمومية القانون العام والعلوم السياسيةدكتور في 

 أستاذ زائر بكليات الحقوق بالمغرب
 محور القانون الدول 

 نموذجاً(  - م  2023أبريل   15)حرب السودان   مدى كفاية قواعد القانون الدول الإنسان لحماية المدنيين أثناء حرب المدن 1282
 الدكتور موسى محمد مصباح 
 السودان  –استاذ مشارك كلية القانون، جامعة النيلين 

 دراسة فقهية قانونية مقارنة.  الحصانات والامتيازات الدبلوماسية للمبعوث الدبلوماسي في فقه المالكية والقانون الدول 1298
 مهدي بن عبد الكريم الصوتي  الدكتور : 

 أكادير. -باحث من جامعة القرويين كلية الشريعة
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 تهديدات ومخاطر   تطور الذكاء الاصطناعي وخروجه عن السيطرة   1320
 الدكتور سيف محمد سيف السويدي 

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 بالاشتراك مع الدكتور ممدوح خليل البحر

 أبوظبي -كلية الشرطة  – عضو هيئة التدريس 
 أزمة الهجرة والنزوح القسري في ظل النزاعات في غرب إفريقيا  1342

 ليلى اليحيوي الباحثة : 
 بجامعة محمد الخامس الرباط باحثة في القانون الدولي 

 المغرب(   - المغرب والعمق الأفريقي: الأبعاد الجيواقتصادية والأمنية لمبادرة الأطلسي ومشروع أنبوب الغاز )نيجيريا   1359
 إبراهيم النوحي الباحث : 

 باحث في السنة الخامسة من سلك الدكتوراه في القانون العام والعلوم السياسية  
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بالمحمدية 

 النزاع في منطقة الأحواز )إيران(  1373
 الباحثة / بدور آل خليفة  

 طالبة في ماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة جامعة لوسيل دولة قطر 
 محمد اوريا  /بإشراف الدكتور 

 الحرب الإيرانية الأمريكية: تحولات القوة وإعادة تشكيل النظام الإقليمي الشرق الأوسط ما بعد   1387
 الباحث : بدر بتال العتيبي 

 باحث في الشؤون الدولية والسياسات العامة 
 حاصل على درجة الماجستير في الشؤون الدولية والسياسات العامة

 

 هل آن أوان التحكيم الضريبي في المغرب؟  1407
 2026دراسة تحليلية في القانون المغرب على ضوء مستجدات   من منطق الحظر إلى إمكان بناء عدالة جبائية بديلة

 الدكتور مصطفى الفوركي
 دكتور في القانون الخاص 

 المصادر الشرعية للقضاء الإداري السعودي  1428
 فيصل بن صبر اللويش الشمري  الدكتور 

 الأستاذ المساعد بقسم القانون في كلية الشريعة والقانون بجامعة حائل 
 وقف تنفيذ  القرار الإداري السلبي دراسة مقارنة  1449

 المحامي الدكتور انمار هيثم نعمة الساعدي
 بغداد-رئيس القسم القانوني  كلية القانون جامعة اوروك

 المحامي الدكتور رجب محمد ندا  
 محاضر القانون الإداري بكليات القانون مصر  رئيس قسم القضايا بالإصلاح الزراعي 

 الدكتور رجائ عبدالرحمن عبدالقادر عوض 
 أستاذ قانون المرافعات المدنية المساعد

 بغداد –كلية القانون جامعة اوروك 
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 "التعويض غير النقدي في القضاء الإداري السعودي"  1467
 محمد بن عبدالله بن محمد الملحم  الدكتور : 

 المملكة العربية السعودية -جامعة الملك فيصل بالأحساء-كلية الحقوق -أستاذ مساعد
 "البرامج الميزانياتية" كرافعة لتكريس نجاعة المالية العمومية  وتعزيز المسؤولية التدبيرية  1487

 الدكتور: فهد فيلال، 
 جامعة سيدي محمد بن عبد اللهدكتور في القانون العام  
 إطار إداري وباحث في التدبير العمومي والحكامة المالية  

 في ضمان تنافسية المجال  دور الآليات الحديثة للتدبير والتسويق التراب 1508
 الدكتور هشام عميد 

 سطات -جامعة الحسن الأولدكتور  في القانون العام والعلوم السياسية 
 سلطة التعيين في الوظائف السامية في دول المغرب العرب  1524

 الدكتور سيد محمد محمد فاضل
 موريتانيا  -أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط

 95.17التحكيم في منازعات عقود المقاولات العمومية وحدود التحول في ضوء مستجدات قانون التحكيم المغرب الجديد رقم   1535
 الدكتور محمد علال 

 دكتور في القانون الاقتصادي
 أستاذ باحث بالمركز الجهوي لمهن التربية والتكوين لجهة سوس ماسة/أكادير

يبية بالمغرب: بَين الحقِّ والواجب  1561  العدالة الضرر
كتور إبراهيم بنفراج  الدُّ

 أستاذ زائِر بِجامعة ابن زهر
 المنهجية الجديدة لإعداد مشروع قانون مالية السنة بالمغرب في ضوء الكتلة الدستورية للمالية العمومية  1581

 محمد أحتيتيشالدكتور : 
 محمد بن عبد الله بفاس دكتور في القانون العام، جامعة سيدي 

 تطور شروط المصلحة في دعوى الإلغاء بين التوسع والتقييد القضائ: دراسة تحليلية مقارنة  1596
 الدكتور عبد القادر يوسف شامخ

 أستاذ متعاون مع كلية العلوم القانونية والسياسية بجامعة نواكشوط  
 الرقابة الجبائية في ظل التحول الرقمي بالمغرب  1609

 جهان لمليح الباحثة : 
 طالبة باحثة بسلك الدكتوراه بكلية العلوم القانونية والاقتصادية والاجتماعية بسلا

 القانون الدستوري محور  •
 حرية التعبير في موريتانيا، دراسة في الحماية الدستورية وواقع الممارسة  1626

 الطاهر ولد أحمد   الدكتور 
 أستاذ متعاون بجامعة نواكشوط 

 أسسن الملكية الدستورية في المغربن 1641
 الدكتورن سيد محمد محمد فاضل

 أستاذ القانون متعاون بجامعة نواكشوط
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 المركز الدستوري لمنظمة التحرير الفلسطينية وأثره في بنية النظام الدستوري الفلسطيني  1650
 : مرام عوض عامر نصارالباحثة 

 باحثة في سلك الدكتوراه في القانون العام 
 الإرادة الدولية في وضع الدساتير الوطنية بحث مستخلص من أطروحة الدكتوراه الموسومة بعنوان

 دراسة تحليلية وصفية  نموذجًا()فلسطين 
 من الشرعية الانتخابية إلى شرعية الانجاز في النظام الدستوري المغرب  1673

 الدكتور : أنوار التازي
 دكتور في القانون العام والعلوم السياسية

 الدار البيضاء -جامعة الحسن الثاني 
 السياسيةمحور العلوم  •

 –وممارسات دولية مقارنة دراسة على ضوء تجارب   اللجان النيابية لتقصي الحقائق في الممارسة البرلمانية المغربية 1688
 محمد سكلىالدكتور : 

 أستاذ محاضر مؤهل بجامعة محمد الخامس، الرباط 
 كلية العلوم القانونية و الاقتصادية و الاجتماعية، سلا  باحث في القانون الدستوري والعلوم السياسية

 " دراسة حالة المغرب "     الأحزاب السياسية وتكوين الكفاءات وإنتاج النخب السياسية: الوظائف، الآليات، وحدود الفعل الحزب 1710
 الزهرة اباحنيالباحثة : 

 طالبة في سلك الدكتوراه جامعة محمد الخامس الرباط
 كلية العلوم القانونية والاقتصادية و الاجتماعية سلا

 محور الدراسات والأبحاث باللغة الإنجليزية  •
1724 Minimum Wages and Overtime Premium in Light of Saudi Labor Law and the Fair Labor Standards Act (FLSA) 

Dr. Osama Abdulrahman Alkhamis 

Assistant Professor of Civil Law, Private law Department, College of Law, King Faisal University, Alahsa, 
Kingdom of Saudi Arabia 

1749 Relationship Between Administrative, Strategic, and Training Dimensions of Total Quality Management and 
Performance Evaluation in Public Healthcare Facilities in the Gaza Strip  

Yousef. M. A. Alghoul  

Department of Business Administration, College of Graduate Studies, University of Al-Butana,  Sudan  
Human Resources Planning Department, Planning and Performance Unit, Palestinian Ministry of Health, Gaza  ,  

1771 Russia’s Palestine Discourse in the Context of the Ukraine War: Anti-Westernism or a Principled Stance? 
Üniversite adı: Ankara Hacı Bayram Veli Üniversitesi 

Danışman: 
Prof.Dr. MEHMET SEYFETTİN EROL 

İKTİSADİ VE İDARİ BİLİMLER FAKÜLTESİ 
ULUSLARARASI İLİŞKİLER 

Öğrenci: 
Adı- soyadı: OSAMA T.A. MORTAGA 
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 محور الدراسات والأبحاث باللغة الفرنسية 
1935 La gouvernance sportive en droit marocain (première partie) : un édifice normatif inachevé — la loi n° 

30-09 et ses textes d’application 
Dr. Samir ABAAKIL 

Équipe de recherche Management et Gouvernance du Sport 
Institut Royal de Formation des Cadres de la Jeunesse et des Sports (IRFC), Rabat 

1949 L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET LE DROIT DES AFFAIRES AU MAROC : OPPORTUNITÉS, RISQUES 
JURIDIQUES ET PERSPECTIVES DE RÉGULATION 

Pr. Lamyae SAHRANE 
Maître de conférences habilitée à la FSJES de Mohammedia 

Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 
Doctorante-chercheuse Nour El Houda KERMICHE 

Doctorante à la Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Mohammedia 
Laboratoire étude et recherche en droit privé et public et digitalisation 

Université Hassan II Casablanca - MAROC 

6419  Le financement participatif : Apports et risques 
DR . Mohamed KELLATI 

Enseignant chercheur, FSJP, UCD, El-Jadida 

1804 Pollen grains and their evidentiary value in criminal investigations. 
Saleem Isaaf Alazab 

1 Associate Professor in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan. 
dr.alazab@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0001-0544-620X.  

Ali Ahmad Alzubi  
1 Associate Professor in the Department of  Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan.  
alialzubi@bau.edu.jo. ORCID: https://orcid.org/0009-0005-6602-101X.  

Sabah Mousa Abd Alrhman Al Momani 
1 Associate Professor. in the Department of Law. Faculty of Law, Al- Balqa  Applied University, Jordan, 
Sabah.momani@bau.edu.jo, ORCID: https://orcid.org/0009-0007-8849-8470.  

Wael Hakam Qutishat 
1 Teacher, in the Department of Law. Faculty of Law, Al-Balqa Applied University, Jordan, 

wael.qutishat@bau.edu.jo,ORCID: https://orcid.org/0009-0006-8843-5368.  
1815 Concept of Ambiguity in Law and Language  

First Author of the study: El JAILI EL HAGMOHAMED ABDALLA OMER 
PhD Researcher in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan. 

Legal Advisor – Altameer Ltd Company – Riyadh – Kingdom of Saudi Arabia P.O. Box 10493 Riyadh 11433. 
E-mail : eljaili_net@yahoo.com 

Second Author of the study: Prof : Jodah Ibrahim MohamedElnor Rahama. 
Professor in Law, University of Gezira -Faculty of Law – Sudan 

 ية "  الصح الإدارة"محور   محور الدراسات والأبحاث باللغة الإنجليزية •
1883 Mechanisms for Rationalizing Antibiotic Misuse among Patients in Primary Healthcare Centers in the Southern 

Governorates of Palestine 
Dr.Mohammed A. M. Abu Rayya 

Health consultant 
PhD Health Management 

1909 The Impact of The Crises Challenges on The Performance of Healthcare Providers At AL- Shifa Medical Complex- Gaza 
Strip 

Dr.Wael Abdel Majeed Abdel Kareem Okasha 
 - MOH - Gaza - PhD in Health Management 
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1973 La justice administrative marocaine à la lumière de la réforme du code de procédure civile n° 58.25 : 
transformationsنprocéduralesنetنenjeuxنdeنl’efficacitéنjudiciaire 

Youssef Latrach 
Faculté des Sciences juridiques et politiques Université Sidi Mohamed Ben Abdellah - Fès 

1989 La sauvegarde des entreprises en difficulté en droit marocain : fondements, mécanismes et limites 
Dr. Chaimaa MAROUFI 
Docteure en droit privé 

1999 L'ÉGALITÉ DES CHANCES DANS LE DROIT DE SPORT : APPROCHE JURIDIQUE EN DROIT MAROCAIN 
Dr. Badre FASSI FIHRI 

Docteur en droit - Faculté des sciences juridiques, économiques et sociales de Fès 
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   من مجلة القانون والأعمال الدولية   66صدار رقم كلمة افتتاحية للا
 بسم الله الرحمن الرحيم 

 العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية 

يصدر العدد السادس والستون من مجلة القانون والأعمال الدولية في لحظة تتسارع فيها وتيرة الإصلاح التشريعي، وتتبدل فيها 

موضوعا لاجتهاد   بالأمس  كان  فما  فيه.  البحث  ومناهج  القانوني  العمل  قانونية أدوات  لنصوص  مادة  اليوم  فقهي محدود صار 

مستحدثة، وما كان يعد من قبيل الافتراض التقني أصبح واقعا تفرضه الممارسة على القاض ي والمحامي والباحث على حد سواء.  

، وتكشف ما  وفي هذا السياق تتحدد وظيفة المجلة العلمية: لا أن تواكب التحول وحده، بل أن تقيسه بميزان القاعدة القانونية

 فيه من مكاسب وما يعتريه من نقص.

وقد حرصت هيئة التحرير، في هذا العدد، على أن يكون البناء المعرفي للمجلة متوازنا في محاوره، متعدد المشارب في مواده.  

وقانون   الجنائي،  والقانون  السياسية،  والعلوم  العام  والقانون  بفروعه،  الخاص  القانون  بين  المنشورة  الدراسات  توزعت  فقد 

والحماية الشغل  وقانون  والقانون    الأعمال،  البيئي،  والقانون  والقضائية،  القانونية  والمساطر  العقاري،  والقانون  الاجتماعية، 

الرياض ي، إلى جانب الدراسات الشرعية وما يتصل بها من قضايا الأسرة والفقه، ومحور خاص بأثر الرقمنة والذكاء الاصطناعي في  

 غة الفرنسية. المنظومة القانونية، ومحور مستقل للدراسات المحررة بالل

بل صارت   معزولة،  القانونية جزرا  الفروع  تعد  لم  إذ  ذاته؛  القانون  لواقع  انعكاس  هو  وإنما  تشتيت،  التنوع  هذا  في  وليس 

الظاهرة الواحدة تستدعي أكثر من فرع وأكثر من منهج. ولذلك آثرنا في تقديم هذا العدد الإشارة العامة إلى محاوره دون الخوض في  

 ركين للقارئ أن يبني حكمه من النصوص نفسها. تفصيل كل دراسة على حدة، تا

ومن دواعي اعتزاز المجلة أن مواد هذا العدد وردت من باحثات وباحثين ينتمون إلى مؤسسات جامعية ومهنية متعددة داخل  

القانونية. وهذا   المهن  الدكتوراه وممارس ي  الدكتوراه والباحثين بسلك  العالي وحاملي  التعليم  بينهم أساتذة  المغرب وخارجه، وأن 

و ما يمنح المجلة صفتها العلمية، ويجعلها فضاء للحوار بين النظرية والممارسة، لا منبرا لطرف دون التعدد في المراتب والمشارب ه

 آخر. 

وقد خضعت جميع الدراسات المنشورة لمسطرة التحكيم العلمي المعتمدة بالمجلة، والتزمت هيئة التحرير في مراجعتها بمعايير  

الصياغة والتوثيق المقررة، مع الحفاظ على استقلالية كل باحث في آرائه واجتهاداته. فما يرد في هذه الدراسات من مواقف يلزم 

 لضرورة عن رأي المجلة. أصحابها وحدهم، ولا يعبر با

وإننا إذ نضع هذا العدد بين يدي القارئ، نتقدم بالشكر إلى الباحثات والباحثين الذين أثروه بأعمالهم، وإلى السادة المحكمين  

على ما بذلوه من جهد في التقويم والتوجيه، وإلى كل من أسهم في إخراج هذا العمل إلى النور. ونجدد الدعوة إلى المشتغلين بالبحث  

 في الأعداد المقبلة، بما يعزز رصيد المجلة ويخدم البحث العلمي في مجال القانون والأعمال.  القانوني للمساهمة 

 وبالله التوفيق. 

 والله ولي التوفيق 

  إدارة مجلة القانون والأعمال الدولية 
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   كعادتها مجلة القانون والأعمال الدولية تواصل ريادتها للمجلات القانونية العربية وقد شهد الإصدار الأخير منها
 .مختلفة ةجنسي   12ما بين دكتور و أستاذ جامعي وممارس من  مشارك   159شاركة بم   بحثا 120الموافقة على نشر  

من طرف المحكمين المنضوين تحت لواء المجلة و من مختلف الجنسيات   ابحث  498هذه العصارة ناتجة بعد تحكيم اكثر من 
 لأجل الوصول إلى أجود الأبحاث التي تستحق النشر 
 

وقد   من اجود الاعمال القانونية المحكمة لمجلة القانون والأعمال الدولية 65الإصدار رقم يعتبر 
 :شمل هذا الاصدار أبحاث من مختلف مشارب القانون 

-  

 بحثا ( 120)  65شمل الإصدار رقم 
 باللغة الإنجليزية  3 باللغة الفرنسية  21 باللغة العربية  96

 الجنسيات المشاركة في هذا الإصدار  
 2  فلسطين 1 العراق 1 الأردن 8قطر  12  السعودية 122المغرب 

 2 السودان 01  اندونيسيا 01 تركيا 1  الامارات 1تونس   6موريتانيا 
 عدد الأبحاث  65محاور الإصدار رقم 

 27 الاصطناعي  التشريعات الرقمية و الذكاءمحور 
 13    قانون المال و الأعمال محور 

 3  وعلوم الفقهمحور قانون الأسرة 
 8 محور القانون الجنائ 

 10 محور القوانين المسطرية و الإجرائية 
 3 العقار و التعمير محور 

 3 محور قانون الشغل و الحماية الاجتماعية 
 2 محور القانون التربوي 

 9 الدول محور القانون 
 13 محور القانون الإداري 

 3 القانون الدستوري محور 
 2 محور العلوم السياسية

 3 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الإنجليزية  
 21 محور الدراسات و الأبحاث باللغة الفرنسية 

 بحثا  120  المجموع  
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